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  Lettre datée du 22 juillet 2003, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 Le Comité contre le terrorisme a reçu le rapport ci-joint, présenté par le Tchad 
en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et son annexe en tant que document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Inocencio F. Arias 
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Annexe 
 

  Note verbale datée du 21 juillet 2003, adressée au Président 
du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 
1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste par la Mission 
permanente du Tchad auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : français] 

 La Mission permanente de la République du Tchad auprès de l’Organisation 
des Nations Unies présente ses compliments au Comité contre le terrorisme et a 
l’honneur de lui transmettre ci-joint le rapport du Gouvernement tchadien relatif à la 
résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité et la requête du Gouvernement 
tchadien pour le renforcement des capacités nationales de lutte contre le terrorisme, 
en date du 25 mars 2003 (voir pièce jointe). 
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Pièce jointe 
 

  Lettre datée du 25 mars 2003, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Ministre des affaires étrangères 
et de l’intégration africaine 
 
 

  Objet : requête du Gouvernement tchadien pour le renforcement 
des capacités nationales de lutte contre le terrorisme 
 

 Conformément aux dispositions pertinentes de la résolution 1373 (2001), 
adoptée le 28 septembre 2001 par le Conseil de sécurité des Nations Unies, j’ai 
l’honneur de vous faire parvenir, pour information des membres du Conseil, le 
rapport du Gouvernement tchadien relatif à la lutte contre le terrorisme international 
(voir appendice). 

 Compte tenu de la complexité et de l’ampleur de la lutte contre le terrorisme, 
le Gouvernement tchadien sollicite une assistance pour le renforcement des 
capacités nationales afin de participer plus efficacement à cette lutte. Le 
renforcement des capacités nationales doit viser notamment à : 

 • Améliorer les ressources humaines (formation des juristes et forces de 
sécurité). 

 • Équiper en matériels techniques des structures chargées de la lutte contre le 
terrorisme. 

 

(Signé) Mahamat Saleh Annadif 
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Appendice 
 

  Rapport du Gouvernement tchadien relatif à la résolution 
1373 (2001) 
 
 

  N’Djamena, le 25 mars 2003 
 

 La lutte contre le terrorisme international est une priorité majeure et constante 
du Gouvernement tchadien. Cet engagement a du reste été souligné par le Ministre 
des affaires étrangères et de l’intégration africaine dans sa correspondance du 
17 février 2003 transmise au Président du Comité contre le terrorisme. 

 Conformément à la résolution 1373 (2001), adoptée après les attaques 
terroristes du 11 septembre par Al-Qaida contre les États-Unis d’Amérique, 
d’importantes mesures préventives ont été prises : 

 • La coopération de la Police nationale avec Interpol a été renforcée, notamment 
avec le bureau sous-régional d’Abidjan et le Comité des chefs de police 
d’Afrique centrale. 

 • La coopération étroite en matière de renseignement avec les pays voisins a été 
aussi réactivée par le biais de la Charte de sécurité des États membres de la 
Communauté des États sahélo-sahariens. 

 • Un contrôle strict aux frontières nationales a été instauré pour prévenir l’entrée 
illégale des terroristes dans le territoire; mise sur pied des commissions mixtes 
de sécurité avec tous les pays voisins. 

 • Une surveillance permanente est établie à l’endroit de toute organisation non 
gouvernementale et toute personne suspectes; coopération avec le secrétariat 
permanent des organisations non gouvernementales et le Comité supérieur des 
affaires islamiques. 

 Dans le domaine financier, les mouvements des capitaux et de fonds pouvant 
servir à des actions terroristes sont étroitement surveillés. À titre d’exemple, un 
ressortissant libanais répondant au nom de Mahamat Moudar Ibrahim, ayant 
détourné 50 millions de francs CFA à Bangui à des fins terroristes, a été appréhendé 
à N’Djamena et remis aux autorités centrafricaines le 27 novembre 2002 dans le 
cadre de la loi harmonisée de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale contre le blanchiment d’argent. 

 En outre, le Tchad redouble d’efforts pour lutter contre les activités 
criminelles, telles que le trafic des drogues et d’armes et la criminalité 
transnationale organisée, qui pourraient profiter aux terroristes : loi No 22/PR/95 du 
28 septembre 1995 relative au contrôle des drogues. 

 Au plan législatif et juridique, des dispositions sont prises pour que le 
Parlement, au cours de sa présente session, adopte une loi sur la lutte contre le 
terrorisme et que les protocoles internationaux relatifs au terrorisme, ainsi que les 
résolutions pertinentes des Nations Unies en la matière, soient davantage 
appliquées. Dans cet ordre, le Conseil des ministres a adopté le 25 février 2003 la 
Convention de l’Organisation de l’unité africaine sur la prévention et la lutte contre 
le terrorisme. 

 Enfin, le statut de réfugié ne sera pas accordé à toute personne suspecte de 
terrorisme. 
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 Telles sont les mesures prises par le Tchad pour lutter efficacement contre les 
menées terroristes. Et ce, conformément à la Charte des Nations Unies et au droit 
international. 

 Le Tchad réaffirme sa détermination à prendre une part active dans la lutte 
contre le terrorisme international que mène courageusement l’Organisation des 
Nations Unies, car le terrorisme est un fléau qui constitue une véritable menace pour 
la paix et la sécurité internationales et compromet les efforts de développement des 
pays. 
 

Le Ministre des affaires étrangères 
et de l’intégration africaine 

(Signé) Mahamat Saleh Annadif 

 


